
Motion relative aux mesures d’économies annoncées par l’Etat qui 

assècheront les finances locales 

 

Séance du Conseil municipal du 24 octobre 2024 

Considérant l’opposition franche et entière du conseil municipal aux orientations budgétaires 

prévues dans le projet de loi de finances à l'encontre des collectivités locales,  

Considérant le risque majeur de porter un coup fatal à nos services publics de proximité, déjà 

fragilisés par des décisions antérieures ;  

Considérant la proposition déraisonnable visant à supprimer 100 000 agents territoriaux d’ici à 2030, 

qui reflète une vision purement comptable qui ignore la réalité des besoins de nos communes,  

Considérant que les récentes annonces gouvernementales relatives aux mesures d’économies 

prévoient d’enlever près de 5 milliards d’euros aux collectivités territoriales, ce qui aggraverait la 

situation des finances locales, 

Considérant que les collectivités territoriales, qui sont les principales actrices de l'investissement 

public local avec près de 70 % des investissements en France, assurent également des missions 

croissantes dans les domaines de la santé, de la sécurité, de l’éducation et des services sociaux, ce qui 

alourdit leurs charges sans compensation financière adéquate de l'État, 

Considérant que la suppression progressive des leviers fiscaux locaux au cours des deux dernières 

décennies a fortement réduit l'autonomie financière des collectivités, les rendant de plus en plus 

dépendantes des dotations de l'État, 

Considérant que les collectivités ont dû faire face à des hausses importantes des coûts de l'énergie et 

des matériaux,  

Considérant que la mise en œuvre des projets municipaux de mi-mandat, notamment en matière de 

transition écologique et de développement des infrastructures locales, risque d’être fortement 

compromise par ces mesures budgétaires 

Le Conseil municipal rappelle que les collectivités locales ont joué un rôle essentiel durant la crise 

sanitaire en assurant la continuité des services publics et en répondant aux besoins urgents de la 

population, compensant souvent les insuffisances de l'État. 

Le Conseil municipal demande au gouvernement de reconsidérer ces mesures de réduction 

budgétaire et d’assurer un soutien financier stable aux collectivités afin de leur permettre de remplir 

leurs missions de service public et de mener à bien leurs projets d'investissement locaux. 

Le Conseil municipal demande également à l'État de garantir l'autonomie financière et fiscale des 

collectivités, en préservant les ressources nécessaires à leur fonctionnement et en assurant une 

transparence accrue dans les relations financières entre l'État et les collectivités. 

C’est pourquoi le conseil municipal de la ville de Joeuf appelle à la suspension immédiate des coupes 

budgétaires envisagées pour les collectivités territoriales.  

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, adopte à l’unanimité la motion présentée. 

 


